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Contrôle qualité

Lesvictimesd’agression paient deux foisà cause de la loi
INJUSTICE Le nouveau Code
de procédure pénale a affaibl i
le droi t d’indemnisat ion
des vict imes d’agression.
Une députée vaudoise s’insurge.

« Le nouveau Code de procédure pé-
nale(CPP) arendu trèsdiff icile ledé-
dommagement desvict imesde lape-
t ite délinquance» , aff irme l’avocate
vaudoise Antonella Cereghet t i. Elle
donne l’exemple récent d’une de ses
clientes harcelée au téléphone. Les
menaces sont graves. L’auteur avoue
les faits, mais ne reconnaît pas les

prétent ions civiles de la vict ime, soit
2000 francsdetort moral. Au final, le
procureur acondamnéleharceleur et
n’apasstatuésur ledédommagement
deladame. Libreàellederecourir de-
vant une cour civile.

Commence alors un véritable che-
min de croix, si la vict ime veut faire
reconnaît re son tort moral. Le re-
cours à la just ice civile demande du
temps et surtout beaucoup d’argent
(avocat , obligat ion d’avancer les
frais). « Autant dire que beaucoup de
vict imes dans ce cas sont d’emblée
découragées. Rares sont celles qui

vont jusqu’au bout» , ajoute Me Ce-
reghett i. Ce qui est vécu très mal par
les vict imes qui ont le sent iment de
payer deux fois leur agression.

Prétent ions civ i les ignorées
Le nouveau CPP, entré en vigueur en
2011, a renforcé les pouvoirs pénaux
du procureur dans le domaine de la
pet ite délinquance, pour les peines
jusqu’à six mois maximum. Il peut
ainsi plus faci lement condamner,
sans passer devant un tribunal. Avec
ce code, en revanche, le magistrat ne
peut plus statuer sur les prétent ions

civi les. Alors que, par exemple,
c’était le cas auparavant dans le can-
ton de Vaud. Résultat des courses:
une hausse signif icat ive des ordon-
nances de condamnat ion et une
baisse tout autant signif icat ive des
procédures civiles. « La situat ion des
part ies plaignantes s’est considéra-
blement détériorée» , af f irme Re-
becca Ruiz, députée socialiste vau-
doise. Ellecomptemettreleproblème
sur la table, mardi prochain au Parle-
ment, et proposer des alternat ives.

Le procureur général adjoint du
canton de Vaud, Franz Moos, recon-

naît cet te nouvelle réalité qui ne sa-
t isfait pas ent ièrement le Ministère
public. « Mais nous ne faisons qu’ap-
pliquer la loi voulue par le législa-
teur» , explique- t- il. Serait - il possi-
ble de renvoyer toute affaire devant
un Tribunal pénal, qui lui peut statuer
sur le civil, si le prévenu refuse d’ac-
cepter le dédommagement de sa vic-
t ime? « Ce n’est pas à moi de répon-
dre. Maissi nous le faisions, celasur-
chargerait les t ribunaux» , conclut
Franz Moos qui souligne que le CPP
est de compétence fédérale.
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